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DÉCLARATION' 

a * ’ # ; - ' ■'  1 

DES  DROITS  DU  CITOYEN; 

Proposée 

Pi*L.  CARNOT, 


Député  du  Département  du  Pas-de-Calais  ■. 


Par  fon  décret  du  ië  février,  la  Convention  nationale 
a autorifé  tous  Tes  membres  à lui  communiquer,  par  la 
voie  de  l’impreflion , leurs  obfervations  8c  projets  relatifs 
à la  nouvelle  Conftitution  : j’ai  cru  qu’il  pouvoit  être 
utile  de  lui  propofer  la  réda&ion  fuivante  de  la  déclaration 
qui  doit  lui  fervir  de  bafe. 

S’il  eft  une  queftion  dans  laquelle  il  foit  nécefTaire  de 
la  plus  grande  clarté  dans  les  principes , de  la  plus  parfaite 
/implicite  dans  les  expreffions,  c’eft  fans  doute  celle  où 
il  s’agit  d ’inftruire  chacun  des  membres  de  la  fociété  des 
droits  qui  lui  appartiennent , 8c  des  limites  qu’il  ne  fauroit 
franchir  fans  s’expofer  à en  perdre  la  jouiffance.  C’eft  ici 
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fur-tout  quil  eft  important  d evitér  tout  ce  q ui  a befoin 
d’interprétation  , tout  ce  qui  peut  amener  l’égarement  ou 
fejvir  de  prétexte  aux  abus  ; car  ces  abus  feroient  d’autant 
plus  irrémédiables  5 qu’ils  auroient  leurs  racines  dans  le 
texte  même  des  loix  fondamentales  , dans  les  maximes 
dont  le  développement  doit  faire  éclore  fucceffivement 
toutes  les  loix  particulières. 

Dans  l’état  de  nature , les  droits  de  l’homme  font  indé- 
finis ; mais  c eft  de  l’homme  en  fociété  qu’il  s’agit  ici.  Voilà 
pourquoi  j’ai  borné  le  titre  de  ma  rédaction  a celui  de 
Déclaration  des  droits  du  citoyen . 

Ce  n’eft  pas  que  dans  l’état  de  fociété  l’homme  foit 
plus  reftreint  dans  l’exercice  de  fes  droits  primitifs , qu’il 
ne  l’eft  dans  l’état  de  nature , puifqu’au  contraire  il  ne  fe 
réunit  à fes  femblables,  qu’afin  que  ces  mêmes  droits 
foient  mieux  garantis,  Sc  plus  certainement  dirigés  vers 
le  même  but,  par  la  concordance  des  volontés  des 
efforts  individuels. 

Dans  l’état  de  nature , les  droits  de  l’homme  font  in- 
définis-, mais  le  plus  fouvent  ces  droits  font  illufoires  , 
parce  qu’ils  font  fans  cefte  contrariés  l’un  par  1 autre  3 ou 
rendus  fans  effet  par  la  foibleffe  des  moyens  de  chaque 
individu  ifolé , pour  lutter  feul  contre  les  élémens  &:  contre 
tous  les  obftacles. 

Dans  cet  état , tout  appartient  au  plus  fort , tout  eft 
fubjugué  par  lui-,  il  n’y  a donc  ni  liberté  ni  égalité,  ni 
propriété,  ni  moyen  de  réfifter  à l’oppreffion.  Voila  pour- 
quoi les  hommes  fe  réunifient , c’eft  afin  d’empêcher  qu’il 
n’y  ait  un  plus  fort,,  en  mettant  au-deffus  de  lui  la  volonté 
générale  & la  force  publique. 

Ce  n’eft  donc  point  pour  reftreindre  fes  droits,  mais 
pour  les  agrandir , que  l’homme  fe  met  en  fociété.  Et  en 


effet  il  en  acquiert  fur-le-champ  un  nouveau,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  dans  l’état  de  nature,  &qu  on  pourroit  nommer 
droit  de  bienveillance , parce  <^ue  c eft  celui  qu  en  devenant 
citoyen,  il  acquiert  à la  protedion  foetale  , c eft-a-di  , 
à la  portion  de  fecours  que  peut  lui  porter  chacun  des 
autres  membres  de  la  fociété,  fans  fe  nuire  a lui-meme. 

En  iffet  la  convention  tacite  qui  unit  néceffairement 
les  hommes  qui  quittent  l’état  dénaturé,  le  patte  nature 

qui  fait  le  nœud  & l’effence  de  tout  corps  focial  , eft 
évidemment  qu e . chacn  doit  aider  f es  fanblablej , autant 

qu’il  le  peut  fans  nuire  à fes  propres  avantages  ; b que 
nul  ne  peut  blejfer  les,  intérêts  d’autn 
lui-même.  Ainfi , pour  la  portion  niai  amuee^  t ^ 

primitifs  dont  il  fait  l’abandon  , cnaque  u envi  u , c - * 

venant  membre  du  corps  Iccial , acquiert  un  ^aou  c,re  ^ - 
qui  ne  peut  fe  perdre  ni  s’altérer , fans  que  la  fociete  e e- 
même  ne  foit  dilfoute  -,  & c’eft  par  ce  droit  nouveau  qui 
parvient  à réaîiler  une  femme  de  liberté , un  rapprochemen 
vers  légalité  de  fait  , une  latitude,  de  jouiffance  enfin  a 
laquelle  fans  le  paéle  focial , U ne  lui  eut  jamais  ete  poffime 
d’atteindre. 

Je  me  réfume  donc , & j’établis  ainfi  mes  principes 
très-fuccin&ement. 

Le  p a.3e  focial  eft  la  convention  tacite  qui  forme  eflen- 
tiellement  la  bafe  de  toute  fociété,  quelle  que  punie  être 
d’ailleurs  fa  conftitution  ou  organifation  particulière. 

Ce  patte , ainh  que  tout  atte  conventionnel , affure  aux 
parties  contractantes  dçs  avantages,  & leur  impo  ~ 'es 
oblieations:  ces  avantages  font  ce  qàon  nomme  les  droits 
du  citoyen  ; fes  obligations  ou  devoirs  comp oient  Cv  qu  on 
nomme  morale  universelle . 

La  déclaration  des  droits  8>C  celle  des  devoirs  eft  la 
même  p car  les  droits  de  chacun  font  les  devoirs  - ^ ‘Ous, 
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& réciproquement  les  droits  de  tous  font  le  devoir  de 
chacun. 

La  déclaration  des  droits  n’eft  donc  autre  chofe  que 
le  paéte  focial  lui-même  ou  la  morale  univerfelîe.  1 

Cette  morale  eft  toute  entière  dans  cette  maxime  fîmple  : 
Chacun  doit  aider  fis  femblabks  autant  qu'il  le  peut  fans 
nuire ' a fes  propres  avantages  ; & nul  ne  le  peut  blelTer  les 
interets  d autrui  fans  necejfitè  pour  lui-même  (  *  * '}, 

Ceit  donc  le  développement  de  cette  maxime  qui 
orme  le  paéte  focial  ou  la  déclaration  des  droits . 


( ) La  maxime  que  1 on  regarde  ordinairement  comme  le 
principe  de  toute  morale  eft  celle-ci  : Ne  fais  point  aux  autres 
ce  que  tu  ne  voud  ois  pas  qu  on  te  fà  h toi-même.  Mais  cette 
maxime  eft  faulfe  ou  au  moins  très-obfcure  ; en  effèt  il  s'en- 
fusvroit  par  exemple , que  fi  nous  femmes  en  guerre  avec 
une  puiflance  etrangers , nous  ne  devons  pas  nous  emparer 
de  fan  territoire  car  nous  ne  voudrions  pas  qu'elle  s'emparât 
du  notre.  Si  que  qu  un  tombe  en  faute , nous  ne  devons  pas 
e punir  ; car  il  n eft  perfonne  de  nous  qui,  s'il  étoit  en  faute 
lui-meme,  ne  vouait  qu  on  lui  fit  grâce.  Lorfque  nous  fournies 
en  concurrence  avec  une  perfonne  quelconque  pour  obtenir 
un  avantage  quelconque,  nous  devons  lui'  céder  fur-Je- 
champ  , car  c eft  «fin  fi  que  ncus  voudrions  qu'elle  en  ufât 
envers  nous.  Enfin  fi  quelqu'un  nous  demande  notre  avoir,  nous 
devons  le  lui  donner  5 car  fi  nous  lui  demandions  le  fien 
nous  ne  voudrions  pas  qu'il  nous  le  rcfufât.  * 

• Sfitte  1^ora}encft  fuperbe , il  ne  lui  manque  que  d'être  pra- 
ticable:  & c eft  précisément  anéantir  la  morale  que  de  lui 
faire  pafler  le  but,  que  de  lui  faire  commander  l’impoflible 
. V Acit  dans  la:  natüre  tout  être  fenfible  de  placer  fon 
interet  propre  avant  tous  les  autres  intérêts.  Voilà  le  premier 
mobile  des  actions  humaines,  c eft  l'amour  de  foi-même  ou 
le  defir  du  bonheur  j ce  fentiment  eft  l'ame  du  monde  il 
pénétré  & fe  retrouve  par-tout , quelque  enveloppé  & inconnu 
a lui- meme  qu  il  puilfe  être.  D'ailleurs  la  philofophie  eft 
allez  avancée  au;ourdJhui  pour  qu'il  foit  inutile  de  démontrer 
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forte  par  la  nature  en  lec  Potions  ebauchees  en  quelque 

fentimens  généreux.  ^ J •>  *e  germe  de  tous  Jes 

Je  cœur  de  Phomme^amour  K?  * ^ en  pîaçant  dzns 
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déclaration 

DES  DROITS  DU  CITOYEN. 


Article  premier 

Les  droits  de  la  cité  font  avant  ceux  du  citoyen  ; lefalui 
du  peuple  ejl  la  fuprême  loi. 

Art.  II. 

am  r‘-P”  * “ **A  "f°"r  %,  ‘il'  ”"M 

indcpcldant  de  tout,  foeitti  & ut  tout  indtutdu. 

Art.  III. 

Tou,  i 

'ZiSZSStët'fc"  s 

alors  la  foeïété  ne  lui  doit  plus  aucune  proteüion , ni  le 
citoyens  aucune  bienveillance. 

Art.  IV. 

r / uv’rainetè  appartient  exclusivement  au  peuple  tout 
f Tint  doit  être  l’expretfion  de  la  volonté  generale; 

.‘U  l,  Lt,  ,,,  dtfairt  dot 

amovibles. 
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a r t.  v. 

La  fociêté  a le  droit  d'exiger  que  chacun  de  fes  membres 
contribue  autant  quil  ejl  en  fon  pouvoir  à la  profpérité 
publique , pourvu  quelle  n ètabliffe  ou  ne  laijfe  fubjijler 
aucune  exemption  ni  privilège . 

Art.  VI. 

Tout  citoyen  a le  droit  de  vie  & de  mort  fur  lui-même  : 
celui  de  parler  „ écrire  3 imprimer  & publier  fes  penfées  : 
celui  d’adopter  le  culte  qui  lui  convient  ; la  libeîtè  enfin, 
de  faire  tout  ce  qu’il  juge  à propos  pourvu  qu’il  ne 
trouble  point  l’ordre  focïaL 

Art.  VII. 

Tout  citoyen  efi  nè  foldat  : la  fociêté  a le  droit  d’exiger 
que  chacun  de  fes  membres  concoure  à repoujfer  par  la 
force  quiconque  attente  à la  fouverainetè  qui  appartient 
à tous  > ou  blejfe  d’une  maniéré  quelconque  les  intérêts 
communs.  _ 

A JR  T.  VIII. 

La  fociêté  a le  droit  d’exiger  que  chaque  citoyen  foit 
infiruit  d’une  profejfion  utile;  qu’il  s’entretienne  dans  la 
force  de  corps  & dams  les  exercices  dont  elle  peut  avoir 
befoin  pour  fa  défenfe.  Elle  a le  droit  également  d’établir 
un  mode  d’ éducation  nationale  propre  à prévenir  les  maux 
que  pourroient  lui  caufer  l’ignorance  & la  corruption  des 
mœurs . 

Art.  IX. 

Chaque  citoyen  a le  droit  réciproque  d’attendre  de  la 
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fociétê  les  moyens  dy acquérir  les  connoijfances  & inflruc - 
tïons  qui  peuvent  contribuer  à fon  bonheur  dans  fa  pro- 
fcjfion  particulière , & à l utilité  publique  dans  les  emplois 
qu  il  peut  être  appelé  à remplir  par  le  vœu  de  fes 
concitoyens . 

Art.  X. 

La  fociété  doit  répandre  le  plus  uniformément  pofiîbk 
h bonheur  & les  jouijfances  fur  tous  les  membres  qui 
la  compofent.  Tout  privilège  héréditaire , ou  qui  ne  f croit 
pas  le  prix  immédiat  du  mérite  & de  la  venu  doit  être 
profcrit.  Tout  gouvernement  doit  tendre,  autant  quil  efi 
pojjible , à V égalité  parfaite  des  citoyens. 

Art.  XL 

La  fociete  doit  s organifer , & régler  les  pouvoirs  quelle 
délègue  , de  manière  à produire , autant  quil  efi  pofible  j 
la  convergence  & T accord  des  volontés  particulières  ; à 
faire  dériver  V intérêt  général  de  V intérêt  individuel. 

Art'.  XII. 

La  fociété  doit  fe  réferver  des  moyens  certains  & in- 
ufurpables  de  chatiger  fon  organifation , & de  révoquer, 
lorfqu’il  lui  plaît , les  pouvoirs  quelle  a délégués . 

Art.  XII  I. 

La  fociété  doit  à la  fècurité  des  citoyens  & à V encou- 
ragement de  V agriculture  & des  arts , des  loix  pofuives 
& claires  , qui  dèfmijfent  les  propriétés  , & fixent  un  mode 
régulier  pour  leur  confervatisn  & leur  tranfmijjîon . 

Art.  XIV. 

La  fociété  doit  établir  les  règles  les  p!us  fimples  pojfibles 
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pour  que  la  jufiiee  dijlributive  folt  rendue  à chacun  des 
citoyens  avec  promptitude  & impartialité . 

Art.  XV. 

La  fociété  a le  droit  d'établir  des  récompenfes  pour 
ceux  qui  s'efforcent  de  la  bien  fervir  > & des  peines  contre 
ceux  qui  tendent  volontairement  à lui  nuire  ; pourvu  que  le 
mode  de  ces  récompenfes  & de  ces  peines  foit  tel  qu'on 
ne  puiffe  les  confidérer  comme  des  faveurs  ou  des  rigueurs 
inutiles  ou  arbitraires  ; mais  feulement  comme  des  moyens 
efficaces  d'émulation  ou  de  répreffion  : & que  la  loi  fok 
la  même  pour  tous  > foit  quelle  récompense  > foit  quelle 
puniffe . 

Art.  XVI. 

La  fociété  doit  pourvoir  aux  befoins  de  ceux  dont  elle 
réclame  les  fitrvices  ; elle  doit  également  des  fecours  à 
ceux  que  la  vieille (fe  ou  des  infirmités  mettent  hors  d'état 
de  lui  en  rendre  davantage. 

Art.  XVII. 

La  focieie  a le  droit  d'établir  lès  contributions  qui 
font  néceffaires  au  maintien  de  l'indépendance  & de  la 
prof  périt  è nationales  , ainfi  que  de  fixer  le  mode  de  leur 
perception  ; pourvu  que  ces  contributions  foient  véritable- 
ment indifpenfables , & portent  uniquement  fur  la  portion 
fuperfiue  du  revenu  territorial  ou  industriel  de  chacun  des 
citoyens , avant  que  de  pefer  fur  les  befoins  de  première 
néceffité. 

Art.  XVIII. 

La  fociété  peut  & doit  exiger  que  tout  agent  public  lui 
*ende  compte  de  la  gefiion  qui  lui  eft  confiée . La  publicité 
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& la  refponfabilitè  font  la  fauve-garde  des  droits  communs’ 
& individuels. 

Art.  XIX. 


Les  droits  d’une  fociété  quelconque  à l’égard  d’une 
autre  fociété , font  les  mêmes  que  ceux  des  divers  membres 
d’une  même  fociété  entre  eux. 

Art.  X X. 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  s’affembler  paifiblement , 
de  conférer  librement  fur  leurs  intérêts,  & de  présenter  des 
pétitions  aux  autorités  confiituées , en  écartant  d eux  toute 
forme  impérative  & tout  appartil  de  Jorce. 

XXI. 


La  fociété  doit  prendre  les  plus  fortes  mefures  pour 
empêcher  qu’un  individu  quelconque  puijfe  exercer  fur 
l’autre  aucune  forte  de  violences  ou  d’aâes  arbitraires. 


XXII. 

Tout  citoyen  a le  droit  de  s armer  pour  fa 
iéfenfe  ; & dai  s un  danger  imminent  pour  lui  ou  la  ch  J 
publique  , il  a celui  de  repouffer  la  force  par  a force . 


